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PREAVIS No 13/2013 
 

de la Municipalité au Conseil communal 
 
 

relatif 
 

à l’octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un 
montant de CHF 195'000.- au maximum pour l’acquisition et l’exploitation 

d’un logiciel de gestion du temps 
 

 
 
 

 
Date proposée pour la 

1ère séance de commission : 
 

le 8 juillet 2013 à 19 h. 00 à l’Av. des Alpes 18 
 

à Montreux 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

COMMUNE DE 
MONTREUX 



 

 



 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
1. Objet du préavis 
 
Le présent préavis fait suite à plusieurs demandes de la part de services communaux quant au 
besoin d’un logiciel de gestion du temps, tant dans la planification que dans son suivi. Il répond 
également aux vœux de la COGEST, qui demandait d’accélérer l’étude et la mise en place d’un 
système moderne et efficace de la gestion du temps de travail. Il s’inscrit dans une politique 
d’amélioration de la productivité et de modernisation des outils informatiques.  
 
2. Situation actuelle 
 
Dans leur activité de planification, les services ont recours au tableur Excel. Deux services et les 
ressources humaines ont recours pour la gestion des absences au logiciel Ofitime.  
 
Pour répondre aux exigences légales fixées dans le Code des Obligations1, la loi sur le travail2 et 
le règlement communal3, les heures de travail de tous les collaborateurs de la Commune sont 
saisies manuellement dans des fiches Excel qui sont ensuite remises au service des ressources 
humaines. Ainsi, les services communaux ont développé au fil du temps des outils leur 
permettant de satisfaire à leurs besoins propres.  
 
Ces solutions, pour la plupart développées de manière séparée, ne suffisent plus aux exigences 
d’une entité économique de plus de 300 collaborateurs, tant sur son aspect légal que sur sa 
complexité. Il en résulte des tâches redondantes, chronophages et sans valeur ajoutée. 
 
3. Définition des besoins 
 
Afin de déterminer les besoins liés à la gestion du temps et pour établir le cahier des charges 
du nouvel outil informatique, un document de base a été élaboré par le centre informatique et 
mis en circulation auprès des services. Ce document s’est inspiré du travail d’analyse fait par 
Sécurité Riviera en 2010. 
 
Le document qui en est ressorti a permis la rédaction de l’appel d’offres sur invitation qui a été 
transmis ensuite à trois sociétés reconnues dans ce domaine. 
 
4. Organisation du groupe de projet 
 
Comme il s’agit d’un produit transversal et qu’il implique fortement les services communaux, 
une structure « projet » a été initiée (voir annexe). Le but de la mise en place de cette 
organisation visait à s’assurer que les besoins définis soient couverts et, qu’en cas 
d’acceptation, le succès de son implémentation et son utilisation soient garantis. 
 
5. Déroulement 
 
Chacune des sociétés ayant répondu positivement à notre appel d’offres a été reçue pour 
présenter sa solution. Lors de ces démonstrations, les services communaux étaient représentés 
afin de s’assurer que l’outil réponde au plus près aux particularités de la Commune. 
 
Une visite auprès de Sécurité Riviera a été organisée afin d’étudier les aspects de planification 
du personnel et la mise en place d’un tel règlement. 
 
Au final, pas moins de sept rencontres ont été organisées pour choisir la solution la plus 
adaptée.  
                                                           
1 CO, art. 319 à 362 
2 LTr 
3 Règlement sur le statut du personnel communal – art. 14 ss 
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6. Critères de choix 
 
Les éléments composant le cahier des charges étaient complexes et variés. Il s’agit avec ce 
nouvel outil de répondre tant aux besoins de planification et d’engagement de personnel 
communal (Voirie, Forêts, etc…) que de suivi dans la planification des absences et des 
présences. 
 
L'outil retenu permet de répondre aux demandes des services tout en diminuant de manière 
significative les tâches administratives liées à la gestion du temps. La planification 
d’engagement du personnel s’en verra grandement facilitée et les décomptes de coûts par 
activité seront plus transparents. Enfin, les aspects légaux seront remplis et l'égalité de 
traitement assurée.  
 
Les éléments déterminants (non exhaustifs) ont été les suivants : 
 

- Gestion de la planification prévisionnelle ; 
- Gestion du temps des collaborateurs (vacances, heures supplémentaires, indemnités) ; 
- Possibilités de reporting (type d’absence, heures supplémentaires, heures majorées, 

etc…) ; 
- Fonctionnement en mode client/serveur ; 
- Liaison avec les programmes salaires et comptables standards ; 
- Contrôle et validation électroniques ; 
- Requêtes statistiques. 

 
7. Organisation 
 
Une directive d’application sur la gestion est établie et sera finalisée lors de la mise en place du 
projet. Cette directive respecte le statut du personnel et son règlement d’application. Les 
processus liés à la gestion du temps seront formalisés et permettront le paramétrage du 
logiciel. 
 
8. Coûts  
 
Trois sociétés ont été choisies par le groupe de projet et un appel d’offres sur invitation leur a 
été envoyé. Chacune de celles ayant répondu dans le délai imparti s’est vue conviée à une 
présentation de son logiciel auprès du groupe de travail. 
 
Au terme de cette procédure d’appel d’offres, nous basant sur celle du fournisseur retenu, il 
apparaît que l’enveloppe financière nécessaire s’élève à CHF 195’000.- TTC. Elle comprend les 
frais d’acquisition du matériel (lecteurs), l’acquisition des logiciels et les activités d’installation, 
de paramétrage et de formation. Cet investissement sera amorti sur une durée de 5 ans au 
maximum. 
 
La facturation annuelle du forfait de services (renseignements, assistance téléphonique pour 
dépannage sur disfonctionnement de hardware et logiciel dans les 4 heures, mise à jour des 
logiciels techniques, contrôle annuel) s’élèvera à CHF 19’640.- et sera portée au budget de 
fonctionnement de la Commune. 



Préavis No 13/2013 relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de CHF 195'000.- au 
maximum pour l’acquisition et l’exploitation d’un logiciel de gestion du temps  Page 3/4 

 
 

 
9. Financement 
 
Au 31.12.2012, les fonds disponibles en trésorerie s’élèvent à CHF 18 millions. Le total des 
emprunts se monte à CHF 2,5 millions. 
 
Sur la base du budget adopté de l’exercice en cours et des crédits d’investissements en cours 
de réalisation, le financement du présent préavis pour CHF 195’000.- au maximum est assuré 
par la trésorerie. 
 
Le montant de CHF 195’000.- figurera au Bilan dans le compte 9146 et sera amorti sur une 
durée maximale de 5 ans au travers du compte 202.3313 Amortissements de machines, 
mobilier et véhicules. 
 
10. Effet sur le personnel 
 
L’installation de ce nouveau programme et son fonctionnement n’auront aucun effet 
d’augmentation sur l’effectif du personnel. Par contre, la gestion automatisée qu’il induit devrait 
alléger sensiblement la charge administrative des services, notamment pour ceux qui emploient 
un nombre important de collaborateurs.  
 
Après un an de fonctionnement, une évaluation quant aux éventuels gains de productivité sera 
réalisée. Elle permettra peut-être des réaffectations dans l'accomplissement de missions 
retardées ou non réalisées en l'état. 
 
11. Mise en œuvre 
 
Les activités d’installation et de paramétrage débuteront dès l’acceptation du préavis.  
 
L’établissement des processus fait dans le cadre de l’analyse de risques réalisée pour la mise en 
place du système de contrôle interne permettra une installation accélérée.  
 
La mise en œuvre est planifiée pour le début janvier 2014, soit quelque 4 mois suivant 
l’acceptation du préavis. 
 
 

 
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12. Conclusions 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
prendre les résolutions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
vu  le préavis No 13/2013 de la Municipalité du 7 juin 2013 relatif à l’octroi d’un 

crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de 
CHF 195'000.- au maximum pour l’acquisition et l’exploitation d’un logiciel de 
gestion du temps, 

 
ouï le rapport de la commission chargée d'étudier cette affaire, 
 
considérant  que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 

DECIDE 
 

1. d’autoriser la Municipalité à entreprendre les investissements décrits dans le 
présent préavis ; 

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’investissement du patrimoine 
administratif de CHF 195’000.- au maximum à imputer au compte du Bilan 
9146 Mobilier, Machines et véhicules à amortir ; 

3. d’amortir sur 5 ans au maximum le montant de CHF 195’000.- au travers du 
compte 202.3313 ; 

4. de couvrir cet investissement par les fonds disponibles de trésorerie ; 
5. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport 

avec cet objet. 
 
 
Ainsi adopté le 7 juin 2013. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : schéma d'organisation de la conduite du projet 
 
Délégation municipale : M. Pierre Rochat

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le syndic 
 
 
 
 L. Wehrli L.S. 

La secrétaire

C. Martin  



 

 
Annexe 
 
 
PROJET « GESTION DU TEMPS » 
 
 
 
Le comité stratégique est composé des membres de la 
Municipalité. La stratégie en matière informatique 
découle du programme de législature et du plan 
directeur. 
 
La stratégie est soumise à l’expertise de la 
commission.  
 
La liaison entre le comité stratégique et le comité de 
pilotage est assurée par le Municipal en charge du 
dossier. 
 
Le comité de pilotage est composé de représentants 
des services concernés par le projet. 
 
 
 
 
 
Un membre du comité de pilotage assure la conduite 
du groupe de travail. 
 
 
 
Le groupe de travail est composé d’utilisateurs. Ce 
groupe va assurer la compatibilité  de la mise en place 
du système choisi.  
 

 
 
 

 

 
 
 


